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um es als Bollwerk gegen den Bolschewismus zu verwenden. Diese Ihre Ansicht 
wird von vielen Leuten in der Schweiz geteilt; wir haben uns aber überzeugen 
müssen, dass die Ententestaaten im allgemeinen von einem solchen Standpunkt 
nichts wissen wollen. Zwar hört man in Amerika verschiedene Stimmen, welche 
sich zu Gunsten einer Aufhebung der Blockade Deutschlands gegenwärtig erhe­
ben; auch wissen wir, dass die Italiener und die Amerikaner bereits versuchen, 
Waren nach Deutschland über die Schweiz zu schicken; vielleicht England und 
jedenfalls Frankreich sind aber immer noch der Meinung, dass man alle Mittel 
verwenden soll, um ein Emporkommen Deutschlands zu verhindern. Wir müssen 
uns darauf beschränken, hier in Bern in der diskretesten Weise Andeutungen zu 
machen und können nicht unsere Gesandten beauftragen, den von Ihnen vertrete­
nen Standpunkt offen zu verbreiten, denn unsere Nachbarn sind ausserordentlich 
empfindlich, und jeder Schritt, der mehr oder weniger zu Gunsten Deutsch­
lands geschieht, wird als eine unneutrale Handlung betrachtet.

Wir haben bereits in verschiedenen Gesprächen betont, wie sehr es im Interes­
se der Schweiz liege, die Verbreitung des Bolschewismus in Deutschland zu ver­
hindern; mehr können wir einstweilen in Anbetracht der ausserordentlichen Emp­
findlichkeit unserer Nachbarn nicht tun.
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Le Ministre de Suisse à Paris, A.Dunant, 
au Chef du Département politique, F. Calonder

L  Paris, 24 février 1919

Le 21 de ce mois, j ’avais eu l’honneur de vous écrire, à titre personnel, au sujet 
de la mission officieuse que le Conseil fédéral a eu l’heureuse pensée de confier à 
M. Rappard.1

Le lendemain matin, je recevais le télégramme No. 4 0 2 dans lequel vous m’indi­
quiez votre désir de donner à cette mission officieuse un caractère plus définitif; et 
vous suggériez, en outre, que je rende visite, avec M. Rappard, aux chefs des prin­
cipales délégations, afin de leur présenter notre compatriote.

Veuillez me permettre de vous répondre que, tout en restant absolument parti­
san tant d’une mission officieuse auprès de certains membres de la conférence 
que du choix judicieux fait en la personne de M. Rappard, je suis d’avis que ce 
serait une erreur de faire introduire votre homme de confiance par votre Ministre 
et de lui donner ainsi -  nolens volens -  un caractère quasi officiel qui ne rimerait 
pas à grand’chose et ne serait pas compris ici. Il y a trois jours, je vous proposais

1. Pour un ex tra it de cette  lettre cf. n° 205  note 3.
2. Cf. n° 205 note 3.
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ou bien de détacher officiellement M. Rappard à la Légation ou bien de le laisser 
dans la même situation officieuse que jusqu’à ce jour. Depuis lors, notre distingué 
compatriote m’a expliqué qu’il redouterait de se voir enrégimenter dans les cadres 
de la Légation et que le colonel House préférait du reste s’entretenir avec lui, R ap­
pard, en tant qu’homme privé plutôt qu’avec une personnalité assimilée à un 
membre du corps diplomatique; je saisis parfaitement la valeur de cette nuance et 
je renonce donc, à regret, à la proposition d’adjoindre M. Rappard à la Légation.

Reste maintenant à savoir de quelle manière M. Rappard doit continuer à tra ­
vailler à Paris; je vous confirme que le statu quo me paraît être la meilleure solu­
tion et ce, pour les raisons suivantes:

1. il ne faut pas que, vis-à-vis des Alliés, toujours très chatouilleux, nous ayons 
l’air de vouloir introduire, dès maintenant, une personne dont on pourrait croire 
qu’elle est déjà le délégué tout prêt pour le jour où les neutres seront convoqués 
en vue de faire valoir leurs points de vue; or, cet empressement serait fort mal 
interprêté.

2. de tous les neutres, seule la Hollande a ici un Monsieur dont l’activité con­
siste à être en relations officieuses avec la délégation américaine; c’est M. John 
Loudon, ancien Ministre des Pays-Bas à Washington, et qui est uniquement 
chargé d’être agent de liaison auprès des Américains, du fait de sa connaissance 
des Etats-Unis. M. Loudon n’a été introduit nulle part par mon collègue hollan­
dais (son cousin) et il rapporte à ce dernier le résultat de ses nombreux entretiens 
avec les Américains.

3. Le Ministre de Suède m’a dit qu’il allait faire venir un monsieur qui sera spé­
cialement chargé d’établir le contact avec les membres de la commission de la lé­
gislation ouvrière et de la commission de la ligue des nations; ce monsieur, dont je 
n’ai point compris le nom, ne sera pas non plus introduit; il butinera de droite et 
de gauche.

4. je ne dis pas que je ne veuille pas présenter M. Rappard lorsque l’occasion 
s’en présente; l’autre soir, au banquet de la Croix-Rouge, je l’ai présenté à l’Am­
bassadeur du Japon, à M. Gabriel Puaux (collaborateur de M. Tardieu) etc; à mi­
di, j ’avais eu notre compatriote à déjeuner avec deux membres de l’Académie des 
sciences politiques, lesquels pourront lui être utiles; et j ’aurai certainement encore 
beaucoup d’occasions de le présenter à d’autres personnalités; donc, là n’est 
point la question. Mais ce que je redoute, c’est de l’introduire par une visite extra 
sur la portée de laquelle on serait tenté de se méprendre.

5. le côté excellent des missions officieuses est justement de rester quelque 
chose qu’on peut laisser tomber, voire même renier s’il le faut; or, nous ne savons 
pas du tout comment se développera la conversation avec les innombrables parti­
cipants à la conférence...

6. Votre délégué officieux m’a donné à entendre qu’à défaut des visites avec 
Votre Ministre en France, votre Département pourrait adresser à différentes Lé­
gations étrangères à Berne une lettre leur annonçant la mission dont M. Rappard 
est chargé; j ’estime que cette communication gouvernementale aurait un carac­
tère encore plus officiel que les visites qu’il me paraît absolument inopportun de 
faire ici.
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7. M. Rappard connaît déjà pas mal de monde; il étend chaque jour le cercle 
de ses relations; il m’a dit que vous lui aviez accordé un certain crédit pour offrir 
quelques déjeuners en plus de ceux que je donne plusieurs fois par semaine; tout 
cela va bien, me paraît être ce que nous pouvons faire de plus pratique et de plus 
raisonnable; vouloir accentuer cette mission serait, j ’en ai l’impression très nette, 
provoquer des malentendus, attiser des susceptibilités, bref aller au contraire de 
ce que nous désirons obtenir; or, la chose primordiale pour notre pays est d’obte­
nir le maximum de ce que nous désirons dans les circonstances actuelles; et quant 
à la question de forme, je  vous demande instamment de me témoigner la con­
fiance de vous en remettre à mon appréciation.
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La Légation de Suisse à Paris à la Division des Affaires 
étrangères du Département politique

Copie d ’expédition
T  modifié n° 59 Paris, 24 février  1919

Pour Economie publique. Réponse à dépêche 43 et à lettre 22 Février.1 Dunant 
n’a pas signé lettre à Seydoux. Grobet et Heer endossent entièrement responsabi­
lité et seraient forcés d’agir encore de même aujourd’hui vu situation ici. L’utili­
sation de la note allemande comme prétexte n’a fait aucune impression fâcheuse 
sur Blocus suivant renseignements recueillis de source sûre. Avons revu Waterloo 
aujourd’hui qui nous a déclaré que si nous n’avions pas arrêté de suite et d’une 
façon quelconque négociations avec France concernant charbon la Suisse aurait 
été totalement privée de charbon. Angleterre aurait non seulement mis embargo 
sur une quantité de charbon destinée à la France et correspondant à celle livrée à 
la Suisse, mais elle aurait retiré aussi sa promesse vis-à-vis de la Suisse et aurait 
réduit contingent anglais livré en Belgique. Nos arrangements avec la Belgique 
devront donc également être mis au point d’accord avec l’Angleterre sans quoi la 
Belgique serait placée dans l’impossibilité de nous livrer. Avons obtenu Waterloo 
que nous pouvons maintenant informer Blocus que l’Angleterre nous a prévenus 
de ses pourparlers avec France concernant charbon suisse. Ces pourparlers 
seront terminés probablement cette semaine. Basés sur cette communication nous 
pouvons solliciter reprise négociations résultant article 9 et 10 de l’accord de 
Washington. Dunant se mettra en rapport avec Seydoux pour reprise des négo­
ciations et expliquera malentendu. Rapport circonstancié suivra par courrier 
d’aujourd’hui.

1. C f .r f  198 et sa  note 2.
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